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PRO PRIÉTÉ, POLI TIQUE ET DÉLI MI TA TION 
DES GROUPES SOCIAUX :
LE DÉBAT SUR LES RENTES FON CIÈRES, 1789-1811
Rafe BLAUFARB
La légis la tion anti féodale de la Révo lu tion ne déter mine pas clai re -
ment si les rentes fon cières étaient féo dales par nature, et donc abo -
lies. Cette ambi guïté a entrou vert la porte aux litiges entre détenteurs 
de rentes fon cières et pro prié taires sou mis à ces der nières. Pour 
compli quer encore les choses, l’État a lui- même pris pos ses sion de 
mil lions de rentes lors qu’il a sécu la risé les terres d’Église, et a été 
tenté d’en tirer pro ﬁ t. Cet article revient sur le débat qui eut lieu entre 
les détenteurs de rentes fon cières, leurs débi teurs et l’État. Cou vrant 
la répu blique direc to riale et les pre mières années du Consu lat, la 
contro verse a rebondi en 1810 lors qu’une vague d’annexions en 
Europe a rou vert la ques tion de l’abo li tion de la féo da lité. L’article sou -
ligne comment des groupes sociaux oppo sés se sont déﬁ  nis autour 
des enjeux de la déﬁ  ni tion politico- juridique de la pro priété légi time.
Mots- clés : rente fon cière, pro priété, féo da lité, pro prié taire.
La ques tion de la pro priété eut un rap port essen tiel mais ambigu 
avec la Révo lu tion fran çaise. D’une part, les révo lu tion naires (à plu sieurs 
remar quables excep tions près, telle celle de Babeuf) pro cla mèrent le carac -
tère sacré de la pro priété et les droits des pro prié taires chaque fois que 
l’occa sion se pré sen tait, par ti cu liè re ment dans la Décla ra tion des droits 
de l’homme et du citoyen, tout comme dans cha cune des consti tutions 
adop tées entre 1789 et 1815. D’autre part, les enne mis de la Révo lu tion 
– voire cer tains de ses amis – dénon cèrent diverses mesures poli tiques 
comme autant d’atteintes à la pro priété. Parmi celles- ci, les plus connues 
sont la natio na li sation des biens de l’Église, l’abo li tion des droits féo daux 
sans compen sa tion en 1793, et les lois qui per mirent aux débi teurs de rem -
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bour ser leurs créan ciers au moyen d’assi gnats déva lo ri sés. Moins claires 
furent les ques tions du domaine congéable, le sort des apa nages prin ciers 
et le mode de paie ment des fer mages, pour ne citer que quelques exemples. 
Para doxa le ment, le concept que les révo lu tion naires des ti naient à ser vir 
de socle au nou vel ordre civique – la pro priété – semble avoir généré au 
moins autant de dis sen sions que d’har mo nie dans les décen nies d’après 
1789.
Des tra vaux récents ont révélé une divi sion fon da men tale à l’inté -
rieur de la tra di tion répu bli caine clas sique autour de la ques tion de la pro -
priété. Dans sa publi ca tion de 2004, The Greek Tra di tion in Republican 
Thought, Eric Nelson a mon tré que la pen sée répu bli caine ins pi rée de la 
Grèce expli quait que la pro priété pri vée était un obs tacle à la liberté, alors 
que la tra di tion répu bli caine issue des Romains consi dé rait la pro priété 
comme un élé ment essen tiel pour défendre la liberté indi vi duelle contre 
le pou voir éven tuel le ment oppres sif de la commu nauté1. Mais, même à 
l’inté rieur de ce der nier cou rant de pen sée, il res tait un vaste espace pour 
des que relles internes à pro pos de ce qui consti tuait la pro priété pri vée et 
la façon dont elle devait être struc tu rée d’un point de vue juri dique et ins -
ti tution nel. En cher chant à opé rer une trans for ma tion radi cale de la nature 
de la pro priété, la Révo lu tion attisa ces dif fé rends entre les défen seurs 
de la pro priété et les pla ça sur la place publique. Plus que l’oppo si tion 
au concept même de pro priété (opi nion mino ri taire parmi les révo lu tion -
naires), ce furent les confl its entre par ti sans de la pro priété qui expliquent 
pour quoi les révo lu tion naires ne furent jamais en mesure de par ve nir à 
une défi  ni tion con sensuelle de la notion. N’ayant jamais reçu de la Révo -
lu tion de défi  ni tion offi  cielle, les accep tions complexes, par fois contra dic -
toires, de la pro priété émer gèrent plu tôt indi rec te ment et par bribes d’une 
série de débats poli tiques géné ra teurs de dis corde. Au cours de ces dis cus -
sions, des pos sé dants aux inté rêts contra dic toires déli mi tèrent des posi -
tions et pro po sèrent des défi  ni tions sus cep tibles de favo ri ser leurs propres 
inté rêts maté riels. En fait, chaque sec teur de la pro priété, même le plus 
obs cur, pou vait engen drer des confl its d’inté rêts entre les dif fé rents types 
de pro prié taires qui agis saient sur le plan poli tique pour l’empor ter et 
défi  nir des concepts par ti cu liers de pro priété afi n d’en retirer le maxi mum 
d’avan tages fi nan ciers per son nels. Bien loin de consti tuer le concept fon -
da teur et ration nel que les révo lu tion naires dési raient, la pro priété généra 




une impor tante lutte interne entre des types de pro prié taires rivaux. Dans 
un effort de réta blis se ment d’une lec ture sociale de la Révo lu tion, nous 
ne devons pas nous limi ter à l’étude du confl it entre les pos sé dants et les 
non- propriétaires, mais aussi consa crer une atten tion par ti cu lière aux divi -
sions à l’inté rieur de la grande caté go rie dans laquelle se pla çaient ceux 
qui se seraient consi dé rés comme pro prié taires.
Cet article exa mine ainsi le confl it interne à un tel groupe de pro -
prié taires : ceux qui pos sé daient ou qui devaient des rentes fon cières. 
Ceci n’était pas la même chose qu’un loyer actuel. Ferri ère défi  nis sait la 
rente fon cière comme étant « celle qui est consti tuée pour être due par le 
fonds d’un héri tage ; en sorte qu’elle en tient lieu, comme étant subro gée 
en sa place ; ce qui fait que la rente fon cière est au bailleur de l’héri tage 
de même qua lité qui lui é toit cet héri tage ». Elle est fon da men ta lement 
dif fé rente de la rente consti tuée, pour sui vait Ferri ère, de deux manières. 
D’abord, elle est « due par le fonds, et en tient lieu au bailleur : à la dif fé -
rence des rentes consti tuées, les quelles sont pures per son nelles ». Ensuite, 
les rentes fon cières sont « de leur nature non rache tables, et le pre neur 
ne s’en peut déchar ger qu’en délais sant le fonds »2. Comme le cens sei -
gneu rial, auquel elle était sou vent asso ciée, la rente fon cière était per pé -
tuelle, et sous- entendait une concep tion hié rar chique de la pro priété dans 
laquelle cer tains biens étaient subor don nés à d’autres, et en dépen daient.
Bien qu’elle ait sou vent été payée par les loca taires aux sei gneurs 
(en plus du cens et d’autres droits), la rente fon cière n’était pas tou jours 
asso ciée à la pro priété sei gneu riale. L’Église l’impo sait par fois sur des 
terres qu’elle sou hai tait alié ner, ainsi que le fai saient les pro prié taires, 
qu’ils soient cita dins ou ruraux. « C’était une rente per pé tuelle assise sur 
un fonds concédé par un bailleur, soit sei gneur, soit un simple par ti cu lier, 
à un pre neur. Juri di que ment, cette rente peut être consi dé rée comme les 
inté rêts dus sur le prêt d’un prin ci pal (un fonds de terre) non rem bour -
sable ». Long temps avant 1789, de nom breuses rentes fon cières, d’ori gine 
sei gneu riale ou non, étaient « ren trées dans la cir cu la tion du commerce » 
(2) Claude- Joseph de FERRI ÈRE, Dic tion naire de droit et de pra tique, Paris, 1755, vol. 2, 
p. 742-743. Dans sa défi  ni tion de la rente fon cière, Denisart sou li gnait qu’elle repré sen tait une réelle 
alié na tion de la pro priété (en fait, elle était peut- être plus répan due dans l’Ancien Régime qu’une 
simple vente). C’était « la conces sion de la pro priété d’un héri tage à la charge d’une cer taine rede -
vance ou rente. Ces sortes de baux ne peuvent se faire que par des per sonnes qui ont la libre dis po si -
tion de leurs biens, parce que ce sont vrai ment des alié na tions ». Jean- Baptiste DENISART, Col lec tion 
de déci sions nou velles et de notions rela tives à la juris pru dence actuelle, Paris, 1768, vol. 6, p. 237. 
L’ouvrage le plus connu sur les rentes fon cières était le Traité du contrat de bail à rente, Paris, 1764, 
de Robert- Joseph Pothier. Je tiens à remer cier Hervé Leuwers de m’avoir fourni ces réfé rences.
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et « n’avaient aucun carac tère du fi ef »3. Par exemple, la rente fon cière 
de 400 livres ache tée en 1782 par le père de Charles- François-Michel 
Prefosse, homme de loi de Cherbourg, avait déjà été ven due cinq fois (en 
1696, 1725, 1746, 1751 et 1754) avant de deve nir un élé ment du patri -
moine de Prefosse4. Ven dues de la main à la main, sou vent éloi gnées de 
la pro priété maté rielle sur laquelle elles étaient assises, on peut avan cer 
que les rentes fon cières, même d’ori gine sei gneu riale, avaient perdu leur 
carac tère féo dal et étaient deve nues de simples objets de tran sac tions.
Pour tant, la Révo lu tion fran çaise eut un effet spec ta cu laire sur les 
rentes fon cières. En sécu la ri sant les biens de l’Église, la nation devint 
pro prié taire de dizaines de mil lions de livres de rentes5. Même à cette 
époque, il s’avéra impos sible de cal cu ler pré ci sé ment leur valeur totale. 
Des esti mations offi  cielles de 1791 et de 1793 en fi xent res pec ti ve ment 
la valeur à 300 et 200 mil lions, mais le minis tère des Finances émit un 
chiffre encore plus élevé – 500 à 600 mil lions – en l’an V6. La déci sion de 
conti nuer à les per ce voir – dans cer tains cas jusque dans les années 1840 
– asso cia leur sort à la ques tion des fi nances natio nales. Le complexe 
pro ces sus d’abo li tion de « la féo da lité » ajouta encore une dimen sion 
sup plé men taire. Ceci sou leva des ques tions à pro pos de la légi ti mité des 
rentes fon cières et mena ça leur exis tence même. Le pro blème des rentes 
fon cières fut ainsi lié à cer tains des débats les plus impor tants de la Révo -
lu tion fran çaise – sur les biens natio naux, la dette natio nale et la féo da lité. 
Ce fut dans ce contexte de chan ge ments rapides dans un cli mat poli tique 
tendu que ceux des pro prié taires qui pos sé daient des rentes, et ceux qui 
les devaient, eurent à se mesu rer en exer çant des pres sions et en pré sen -
tant des argu ments sus cep tibles de faire avan cer leurs causes res pec tives.
*
(3) AN, AF III 128, « Citoyen Lecoq au Corps Légis la tif » (21 ven dé miaire an VII). À 
par tir des conclu sions de Guy Lemarchand, Zoë A. SCHNEIDER fait cette remarque pour le Pays de 
Caux dans son livre The King’s Bench : Bailiwick Magistrates and Local Governance in Normandy, 
1670-1740, Rochester, 2008, p. 164.
(4) Ibid., « Charles- François-Michel Prefosse, homme de loi à Cherbourg, aux repré sen -
tants du peuple compo sant la commis sion du conseil des 500 char gée de faire un rap port sur les rentes 
fon cières pré ten dues féo dales » (Cherbourg, 3 ven tôse an VII).
(5) Pour des exemples mon trant comment les rentes fon cières natio nales furent dans les 
faits iden ti fi ées, sui vies à la trace et encais sées, voir AN Q2 222.
(6) Pour les éva lua tions offi  cielles, voir AN AD IX 555, Tableau des besoins et des res -
sources de la nation, pré senté à l’Assem blée natio nale, séance du 3 avril 1793, par J. Cambon, 
député de l’Hérault. Pour les éva lua tions de l’an V, voir AN AD XVIIIc 451, Rap port d’Ozun, au 
nom de la commis sion des fi nances, sur les rentes fon cières (4 ther mi dor an V).
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Avant de pro cé der à l’exa men du débat sur les rentes fon cières, il 
est néces saire d’éta blir quelques pré li mi naires7. Ainsi que nous l’avons 
déjà indi qué, la ques tion des rentes fon cières était étroi te ment liée à l’abo -
li tion de la féo da lité. En effet, l’une des ques tions les plus dif fi  ciles que 
les révo lu tion naires eurent à résoudre à cet égard fut de déter mi ner si les 
rentes fon cières étaient féo dales par nature ou non. En fait, le sta tut juri -
dique des rentes fon cières était si peu clair qu’il fut impos sible aux révo lu -
tion naires d’adop ter une ligne de conduite logique à leur pro pos. En 1790, 
l’Assem blée consti tuante les consi déra comme rache tables8. Pour Mer lin 
de Douai, juriste renommé et membre du Comité féo dal, la consi dé ra tion 
qui l’emporta pour arri ver à cette conclu sion fut que les rentes fon cières, 
même éta blies par des sei gneurs et liées à des droits sei gneu riaux – tels 
que le cens ou les lods et ventes –, avaient eu pour ori gine une véri table 
conces sion de terre9. Abo lir ces rentes sans compen sa tion vio le rait le 
carac tère sacré de la pro priété en dépouillant les bailleurs, à la fois de la 
terre qu’ils avaient alié née au pro fi t de leurs loca taires, et des rentes fon -
cières qu’ils avaient reçues en contre par tie.
Cette façon d’envi sa ger les rentes fon cières, tout comme le règle -
ment complet de la féo da lité par la Consti tuante, ne sur vé cut pas aux pres -
sions de la guerre, à la mobi li sa tion éco no mique, à l’agi ta tion dans les 
cam pagnes et à la radi ca li sa tion des posi tion ne ments poli tiques. En 1793, 
la Conven tion reprit la ques tion féo dale. Elle reconnut que la plu part des 
baux conte naient des clauses qui concé daient des biens immo bi liers en 
échange de paie ments annuels. Mais elle croyait que l’Assem blée consti -
tuante avait fait une erreur en consi dé rant que de telles clauses étaient 
authen ti que ment contrac tuelles. Du fait du dés équi libre natu rel entre 
bailleurs et loca taires, les échanges sti pu lés ne pou vaient pas être trai tés 
comme des tran sac tions libres entre égaux. En rai son du contexte social, 
tous les baux féo daux étaient fon da men ta lement viciés par coer ci tion. 
Essayer de faire res sor tir de ces baux des rela tions légi times vis- à-vis de 
(7) Le tra vail de Marcel Garaud, La Révo lu tion et la pro priété fon cière, Paris, 1958, reste 
fon da men tal et indis pen sable.
(8) La masse de légis la tion sur l’abo li tion de la féo da lité, sans comp ter les lettres cir cu laires 
et les ins truc tions détaillant son appli ca tion, est énorme. Un guide utile, conte nant l’inter pré ta tion 
ainsi que la pré sen ta tion des textes d’ori gine, est fourni par GARNIER, De la des truc tion du régime féo -
dal, ou commen taires sur les nou velles loix rela tives aux droits ci- devant féo daux et censuels, à leur 
rachat et liqui da tion, et à leur nature et forme de per cep tion actuelles, Paris, 1791, de même que par le 
sup plé ment de GARNIER, Traité du rachat des rentes fon cières, d’après les nou velles loix, Paris, 1791.
(9) Sur Mer lin, voir le tra vail péné trant de Hervé LEUWERS, Un juriste en poli tique : Mer -
lin de Douai (1745-1838), Arras, 1996, qui a consi dé ra ble ment actua lisé l’étude anté rieure de Louis 
GRUFFY, La vie et l’œuvre juri dique de Mer lin de Douai, Paris, 1934.
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la pro priété reve nait à igno rer ce vice rédhi bi toire et à accor der le sta tut 
de pro priété à l’usur pa tion féo dale. C’est pour quoi, le 17 juillet 1793, la 
Conven tion abo lit les anciennes rentes féo dales que la Consti tuante avait 
conser vées. Désor mais tout bail conte nant la plus petite trace de lan gage 
féo dal serait consi déré comme nul et non avenu. Ceci compre nait toutes 
les rentes fon cières « enta chées de féo da lité » (c’est- à-dire sti pu lées dans 
un bail qui compor tait des indi ca tions de domi na tion féo dale, telles que 
les termes « cens » ou « directe »)10. Bien que le second article de la loi 
écar tât de l’abo li tion « les rentes ou pres ta tions pure ment fon cières et non 
féo dales », sa teneur géné rale, le cli mat de radi ca li sa tion poli tique et le 
dis crédit de l’assi gnat en décou ra gèrent la per cep tion11.
La plu part des études sur l’abo li tion de la féo da lité s’arrêtent ici. 
Mais, loin de régler la ques tion des rentes fon cières, la légis la tion de 1793 
avait pro duit un cli vage entre ses défen seurs et ceux qui pré fé raient la 
démarche de l’Assem blée consti tuante12. Bien que des pétitions deman dant 
la mise en vigueur des rentes fon cières non féo dales et le réta blis se ment 
des rentes fon cières abo lies par la Conven tion commen çassent à faire leur 
appa ri tion dans les semaines qui sui virent la mise en acti vité de la Consti -
tution de l’an III, ce fut la fi n du papier- monnaie et le retour au numé raire 
qui révéla la ques tion au grand jour. Pour la pre mière fois depuis 1793, les 
pro prié taires de rentes fon cières avaient une moti vation fi nan cière pour per -
ce voir ce qui leur était dû, alors que les débi teurs des mêmes rentes avaient 
une rai son tout aussi forte d’expri mer leur refus. La guerre des pétitions 
qui mar qua les années du Direc toire mon tra que la légis la tion indé cise 
(10) Cette déter mi na tion fut ren for cée par une série de décrets d’inter pré ta tion, par ti cu liè re -
ment ceux du 2 octobre 1793, et du 7 ven tôse an II. AP, série II, vol. I, p. 440.
(11) Bien que Mer lin de Douai ait été membre du comité qui pro posa cette loi, il la consi -
déra pro ba ble ment comme une conces sion néces saire à la situa tion poli tique plu tôt qu’une manière 
légi time d’envi sa ger la ques tion féo dale. L’exa men détaillé du texte de la loi de 1793 montre que 
Mer lin intro dui sit des termes des ti nés à évi ter l’abo li tion des rentes fon cières, mais que la force de 
cette clause de pro tec tion fut limi tée par le cli mat poli tique qui régnait alors à la Conven tion. Sur la 
posi tion de Mer lin envers la loi, voir Hervé LEUWERS, op. cit., p. 289-291.
(12) Sur le confl it conti nuel à pro pos des rentes fon cières dans les cam pagnes au cours des 
années révo lu tion naires, voir Pierre MASSÉ, « Résis tance aux rentes fon cières dans la Vienne sous la 
Révo lu tion, » Bul le tin de la société des anti quaires de l’Ouest et des musées de Poitiers, ser. 4, vol. 7, 
1964, p. 363-384. Bien que théo ri que ment dis tin guées par la loi du 17 juillet 1793, rentes fon cières 
non féo dales et rentes fon cières tein tées de féo da lité étaient sou vent confon dues dans la pra tique 
– d’un côté par leurs opposants, qui sou te naient que toute ten ta tive pour lever les rentes non féo dales 
pré pa re rait inévi ta ble ment le réta blis se ment du féo da lisme, et d’un autre côté par leurs par ti sans qui 
ne récla maient pas seule ment la levée des rentes non féo dales, mais aussi de celles qui bien que spé ci -
fi ées dans les baux féo daux étaient des pro prié tés légi times, abo lies par erreur (ou déli bé ré ment) par 
la Conven tion. À la suite de cela, il n’est pas tou jours facile d’iso ler le type de rente évo qué dans les 
débats. En effet, d’un côté comme de l’autre on res ta par fois déli bé ré ment vague sur la ques tion.
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sur les rentes fon cières avait créé deux caté go ries rivales de pro prié taires. 
Le pro fi l de cha cune fut déter miné par l’inté rêt fi nan cier, lui- même refl et 
de la nature juri di que ment défi  nie de la pro priété déte nue (soit des rentes 
fon cières, soit des biens immo bi liers gre vés d’une obli ga tion de ser vir une 
rente fon cière), et cha cune d’entre elles était dési reuse d’exer cer une pres -
sion poli tique afi n d’atteindre ses propres fi ns fi nan cières.
La pre mière de ces pétitions envoyée au Corps légis la tif – et en fait, 
la majo rité d’entre elles – émana des pro prié taires de rentes fon cières. 
Ceci n’était que conforme aux attentes, étant donné que ces der niers, et 
non les débi teurs de rentes fon cières, ten taient de chan ger la situa tion 
exis tante. La plu part de leurs pétitions exhor taient les dépu tés à pro mul -
guer une nou velle loi indi quant clai re ment que les rentes fon cières consti -
tuaient une pro priété légi time et devaient être payées. Cer taines allèrent 
plus loin, deman dant l’abro ga tion de la loi du 17 juillet 1793 et le retour 
à la légis la tion féo dale de l’Assem blée consti tuante. Quelques- unes exi -
gèrent des mesures encore plus rigou reuses. Toutes affi r mèrent que les 
rentes fon cières étaient des biens légi times, non féo daux (même si elles 
étaient sti pu lées dans des baux féo daux) et que per sis ter à ne pas les payer 
repré sen tait une atteinte grave à ce prin cipe invio lable. Une pétition carac -
té ris tique pré ve nait que, si les légis la teurs n’agis saient pas, « le débi teur 
de mau vaise foy » conti nue rait de jouir « [d’]une pro priété qui ne lui 
appar tient que par l’enga ge ment réci proque du bailleur et pre neur ». Si 
cet abus était toléré plus long temps, « le prin cipe sacré de respect aux pro -
prié tés est de côté et foulé aux pieds »13. Une autre pétition fut encore plus 
vigou reuse. En per met tant le rachat des rentes fon cières, la légis la tion 
même de l’Assem blée consti tuante repré sen tait une « atteinte au droit de 
pro priété ». Ceci était dû au fait qu’elle avait « fi xé un prix capi tal [pour la 
valeur de la rente], tan dis que le pro prié taire bailleur ni le pre neur n’y en 
a voient mis d’autre que la per pé tuité de la rente repré sen ta tive de la 
valeur du fonds ». La créa tion de l’assi gnat avait aggravé cette injus tice 
« en for çant le bailleur de fonds à rece voir pour prix de sa pro priété un 
papier devenu sté rile et presque mort dans sa main »14. À ces argu ments 
fon dés sur la pro priété, d’autres pétitions ajou tèrent des argu ments fi s -
caux. L’une d’entre elles déclara que les rentes fon cières enta chées de 
(13) AN, AF III 128, Ginet, juge de paix du can ton d’Auberive, dépar te ment de l’Isère. 
« Obser va tions sur la rédac tion de la loy du 17 juillet 1793 qui sup prime sans indem nité tous les 
droits et rede vances sei gneu riales etc. » (23 mes si dor an VI).
(14) Ibid, « Lambert, homme de loi à Rouen, aux citoyens repré sen tants compo sant la 
commis sion pour le réta blis se ment des rentes fon cières » (9 mes si dor an VI).
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féo da lité appar te nant à la nation « s’élèvent à l’énormissime somme 
de 600 000 000 », qui devrait être « employée à l’amé lio ra tion de nos 
fi nances, [et] à acquit ter le milliard pro mis et dû aux défen seurs de la 
patrie »15. D’autres pétitions encore abor dèrent la ques tion des rentes 
fon cières sous un angle poli tique. L’une accusa les opposants aux rentes 
fon cières d’essayer de « se popu la ri ser » et de « res sus ci ter le sans-
 culottisme » en ten tant d’exci ter les craintes popu laires d’une résur rec -
tion de la féo da lité16. La dénon cia tion était claire ; l’oppo si tion à la mise 
en vigueur des rentes fon cières ne fai sait pas que mena cer les droits de 
pro priété, elle cachait aussi une ambi tion plus pro fonde de retour ner au 
régime spo lia teur de la Ter reur.
Ceux qui combat taient les rentes fon cières étaient en effet enclins 
à sou te nir que même la remise en vigueur des rentes non sei gneu riales 
ouvri rait la voie à un retour en masse de la féo da lité – voire pire. Une 
pétition signée par envi ron 25 « citoyens culti va teurs » dénon ça la cam -
pagne en faveur des rentes fon cières comme une manœuvre per fi de de 
la « fac tion abo mi nable d’olig arches pui sés et per fec tion nés dans le 
sys tème de modé ran tisme ». Ces conspi ra teurs machia vé liques avaient 
applaudi à l’abo li tion de la féo da lité « dans l’espoir de tirer avan tage et 
de se sub sti tuer à ces anciens pri vi lé giés ». Mais pour en arri ver à leurs 
fi ns per fi des, ils devaient gar der le silence jus qu’en l’an III, car, jusque-
 là, « le peuple n’é toit pas d’humeur à se lais ser trom per ». Enhar dis par 
« l’affai blis se ment de l’esprit public, pour ne pas dire anéan tis se ment » 
qui pré va lait, ils essayaient main te nant « [d’]arti fi  ciel le ment faire pas ser 
en arrière devoirs ou rentes fon cières », droits féo daux de toutes sortes. Si 
rien n’était fait pour les arrê ter, force serait bien tôt d’admettre que, depuis 
1789, « nous n’avons fait que chan ger de maître »17. D’autres pétitions, 
moins enfl am mées, expri mèrent éga le ment de l’inquié tude à pro pos du 
« bruit public » autour de la ques tion des rentes fon cières et accu sèrent 
cette mesure d’être incom pa tible avec « les prin cipes de l’éga lité et de 
liberté »18. Pour les auteurs de telles pétitions, la perspec tive de remise 
en vigueur des rentes équi va lait à rien moins qu’un retour en arrière sur 
les gains les plus fon da men taux de la Révo lu tion. On conclut, à par tir de 
(15) Ibid, « Citoyen Compoin aux 500 » (3 mes si dor an VI).
(16) Ibid, « G Kauroux, de Brehat dans le dépar te ment des Côtes- du-Nord, aux 500 » 
(1er ger mi nal an VI).
(17) AN, AF III 126, « Citoyens culti va teurs des can tons de la Javoues et la Rochelle aux 
500 » (28 mes si dor an VII)
(18) AN, AF III 128, « Habi tants du can ton de Col let, dépar te ment de la Lozère, aux 500 » 
(13 ven tôse an V).
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ce rai son ne ment, que ceux qui deman daient le réta blis se ment des rentes 
étaient des contre- révolutionnaires.
Devant un nombre crois sant de pétitions, et obligé de faire face à la 
ques tion des rentes fon cières dans un ensemble plus vaste de pro blèmes 
de fi nances d’État, d’hyper infl a tion, de ren tiers et de tran sac tions entre 
par ti cu liers, le Conseil des Cinq- Cents nomma une commis sion pour 
« exa mi ner le décret du 17 juillet 1793, qui sup prime sans indem nité les 
rentes ori gi nai re ment fon cières ». Compo sée des repré sen tants du peuple 
Crassous, Lascours, Réal, Mailhe et Fabre (de l’Aude), ce fut la pre mière 
des nom breuses commis sions for mées sous le Direc toire pour résoudre 
cette ques tion épi neuse19. Mais comme celles qui la sui virent dans les 
ans V, VI et VII, elle ne par vien drait pas à trou ver une solu tion sus cep tible 
de réconci lier les deux notions rivales de pro priété légi time prô nées par 
les par ti sans et les adver saires des rentes fon cières. Du fait de cette inca -
pa cité à tran cher, l’ambi guïté créée par les deux concep tions révo lu tion -
naires de l’abo li tion féo dale – celle de l’Assem blée consti tuante et celle 
de la Conven tion – s’ampli fi e rait au cours des années du Direc toire et le 
Consu lat en héri te rait après le 18 Bru maire.
Le Corps légis la tif fut très proche d’une déci sion en ther mi dor de 
l’an V, au cœur du combat entre les fac tions qui abou ti rait au coup d’État 
du 18 Fruc ti dor. Comme toutes les autres ques tions alors abor dées par le 
Conseil des Cinq- Cents, celle des rentes fon cières se retrouva empê trée 
dans les réac tions émo tion nelles par ti sanes de l’époque. La dis cus sion 
devint sérieuse grâce à un rap port d’Antoine- Joseph Ozun au nom de 
la commis sion des fi nances20. Par sa conclu sion que les rentes fon cières 
étaient des biens légi times, Ozun pro posa un pro jet de réso lu tion qui décla -
rait expli ci te ment que la loi du 17 juillet 1793 n’avait jamais eu pour objet 
de les abo lir, éta blis sait une nou velle méthode de rachat (à la place de 
l’ancien sys tème qui avait été mis en œuvre par l’Assem blée consti tuante 
en 1790-1791), et fai sait grâce des arrié rés impayés des cinq der nières 
années21. La dis cus sion de ce rap port eut lieu les 15 et 25 ther mi dor. Pour -
tant, les Cinq- Cents ne par vinrent pas à adop ter une réso lu tion défi  ni tive, 
(19) Procès- verbal des séances du Conseil des Cinq- Cents, Prai rial an IV (doré na vant PV), 
Paris, IV, p. 193.
(20) L’impul sion pour l’ini tiative de ther mi dor an V fut à l’ori gine don née par l’ami de 
Mer lin, Jean- Baptiste Treilhard, rap por teur de la commis sion des fi nances, qui, le 18 ven tôse an V, 
exhorta le Corps légis la tif à consi dé rer sérieu se ment la révi sion de la légis la tion sur les rentes fon -
cières pour aug men ter les recettes fi s cales.
(21) AN, AD XVIIIc 451, Rap port fait par Ozun, au nom de la commis sion des fi nances, sur 
les rentes fon cières (4 ther mi dor an V).
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en par tie à cause des affaires rela tives à la confron ta tion immi nente entre 
les fac tions qui acca pa raient l’ordre du jour légis la tif et en éli mi naient la 
ques tion des rentes fon cières, en par tie parce que cer tains dépu tés avaient 
le sen ti ment que le pro jet de réso lu tion de la commis sion était trop conci -
liant à l’égard des débi teurs des rentes. Un député, François- Balthazard 
Darracq émit le grief qu’exemp ter les cinq der nières années d’arrié rés 
impayés était « sub ver sif du droit sacré de pro priété » et allait dans le sens 
« d’une démo ra li sa tion géné rale »22. Un autre, Pierre- François Duchesne 
de la Drôme, dénon ça la loi de juillet 1793 comme une attaque déli bé rée 
contre la pro priété par la « fac tion domi nante de la Conven tion », réclama 
son abro ga tion, et pré co nisa même de modi fi er les lois de la Consti tuante 
sur l’abo li tion de la féo da lité pour per mettre le recou vre ment du cens sei -
gneu rial23.
La commis sion et ses par ti sans n’allèrent pas aussi loin. Au lieu de 
cela, alors qu’ils défen daient avec vigueur les rentes fon cières comme des 
biens légi times, ils émirent des argu ments plus accom mo dants des ti nés à 
s’assu rer un sou tien modéré et à dis si per les craintes répu bli caines d’un 
retour de la féo da lité. En consé quence, ils ne condam nèrent pas la loi du 
17 juillet 1793 (ainsi que l’avait fait Duchesne) comme étant une atteinte 
à la pro priété. Ils affi r mèrent plu tôt qu’elle cor ro bo rait de fait la légi ti mité 
des rentes fon cières et les exemp tait de l’abo li tion géné rale pro non cée par 
la loi. Ce n’était qu’à cause d’une mau vaise inter pré ta tion, conclurent- ils, 
que la loi avait été appli quée aux rentes fon cières. Une nou velle loi, qui 
levait le mal en tendu, était suf fi  sante pour res taurer « le pacte social, qui 
fait que le main tien des pro prié tés en est une condi tion sacrée ». Pro cé der 
dif fé rem ment, libé rer les débi teurs de leurs obli ga tions de payer les rentes 
qu’ils devaient pour les terres qu’ils avaient reçues, « c’est évi dem ment 
attenter à la pro priété ; c’est dépouiller les uns sans aucun motif pour en 
enri chir les autres ; c’est, en un mot, orga ni ser le pillage »24.
La commis sion et ses par ti sans pré sen tèrent éga le ment une 
deuxième série d’argu ments qui sou li gnait les besoins fi s caux de l’État. 
(22) PV, Ther mi dor an V, p. 39.
(23) AN, AD XVIIIc 451, Opi nion de Duchesne, député de la Drôme, sur le pro jet de réso lu -
tion de la commis sion des fi nances, concer nant les rentes fon cières (15 ther mi dor an V). L’argu men ta -
tion de Duchesne se fon dait sur une sub tile dis tinction légale entre la « sei gneu rie féo dale » illé gi time 
et la « sei gneu rie directe » légi time du droit romain. Cet argu ment très tech nique cor res pond de si 
près à celui avancé par Mer lin de Douai dans les années 1800 que l’on est tenté de se demander si les 
deux hommes n’étaient pas liés d’une manière ou d’une autre.
(24) Ibid, Opi nion de Fabre (de l’Aude), sur le pro jet de réso lu tion de la commis sion des fi nances, 
concer nant les rentes fon cières (14 ger mi nal an V, réim primé et redis tri bué le 15 ther mi dor an V).
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Les res sources repré sen tées par les rentes fon cières natio na li sées étaient 
sim ple ment trop impor tantes pour n’en pas faire cas, au vu de la ter -
rible dette de la France. Ozun, esti mant leur valeur à 400 mil lions de 
livres au bas mot, pré dit que leur rachat rap por terait davan tage d’argent 
au Tré sor que la vente des biens natio naux plus conven tion nels. Ceci 
non seule ment faci li te rait le « ser vice » des armées au jour le jour, mais 
conso li de rait aussi le « cré dit » de la nation25. Per sonne ne dou tait que 
quelque chose devait être entre pris pour sau ver les fi nances de l’État, 
ajouta Pierre- Louis Duprat. Ne serait- il pas mieux de le faire par le 
recou vre ment des rentes fon cières auprès de ceux qui en étaient débi -
teurs vis- à-vis de l’État plu tôt que par la levée de nou veaux impôts sur 
« le peuple » ? Aug men ter les impôts de la nation tout en ména geant les 
débi teurs de rentes fon cières natio nales ferait de ces der niers un groupe 
de pri vi lé giés dans la Répu blique. Alors que les enne mis des rentes fon -
cières pré ve naient que toute ten ta tive de les réta blir ouvri rait la porte 
au retour à la féo da lité, ils sapaient en fait le prin cipe répu bli cain fon da -
men tal d’éga lité par leurs efforts cyniques pour défendre leurs propres 
inté rêts fi nan ciers26.
À la fi n de ther mi dor, le débat avait tourné court, sans résul tats tan -
gibles, éclipsé par l’épreuve de force qui se pré pa rait entre le Direc toire 
et les Cinq- Cents, et obs curci par un fatras de nou veaux pro jets de réso lu -
tions – cinq en tout. Après le coup d’État du 18 Fruc ti dor, les répu bli cains 
de gauche dénon cèrent rapi de ment l’effort mort- né de réta blir les rentes 
fon cières comme étant une ten ta tive à peine dis si mu lée d’effec tuer une 
contre- révolution et de réta blir la féo da lité. Au cours des der niers jours 
de l’an V, Léonard- Honoré Gay- Vernon condamna devant le Conseil et 
à l’Odéon le pro jet de remettre en vigueur les rentes fon cières comme 
fai sant par tie d’un complot funeste pour ins tal ler une « monar chie limi -
tée » fon dée sur « une féo da lité limi tée ». Il exhorta la commis sion, qui 
venait d’être « char gée de [leur] offrir le tableau de toutes les pro po si -
tions inconsti tution nelles », à exa mi ner le tra vail sus pect d’Ozun et de sa 
commis sion sur les rentes fon cières27. Ceci était néces saire, d’après lui, 
pour se pro té ger contre le retour de la féo da lité et pour assu rer le « main -
tien de la Consti tution »28.
(25) Ibid, Rap port fait par Ozun.
(26) Ibid, Opi nion de Duprat, sur les rentes fon cières (15 ther mi dor an V).
(27) Le Moni teur uni ver sel (28 fruc ti dor an V), p. 144.
(28) Ibid, Motion d’ordre de Gay- Vernon, rela tive au main tien des lois de la Conven tion 
Natio nale, sur les rentes et droits féo daux (21 fruc ti dor an V), et Motion d’ordre faite par Gay-
 Vernon, sur les rentes fon cières et les droits féo daux (3e jour complé men taire an V).
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Il est ten tant de suivre Gay- Vernon et d’inter préter la ten ta tive de 
ther mi dor an V pour réta blir les rentes fon cières sous un angle par ti san. 
Mais ce serait une sim pli fi  ca tion. En fait, parmi les dépu tés qui sou tinrent 
les rentes fon cières, un seul (Duprat) fut expulsé du Corps légis la tif le 
18 Fruc ti dor. Fait plus révé la teur, la cam pagne pour réha bi li ter les rentes 
fon cières se pour sui vit après le coup d’État, cette fois à l’ins ti gation du 
Direc toire exécutif, du minis tère des Finances et de la commis sion des 
fi nances du Conseil des Cinq- Cents. Déjà en ther mi dor an V, le ministre 
des Finances, Dominique- Vincent Ramel, avait recom mandé le réta blis -
se ment des rentes fon cières comme moyen d’aug men ter les reve nus de 
l’État et de s’acquit ter de la dette natio nale29. Le Direc toire avait envoyé 
cette recom man da tion à la commis sion des fi nances, qui l’avait incluse 
dans le plan géné ral de redres se ment fi nan cier qu’elle pré senta aux Cinq-
 Cents dans les jours qui sui virent le coup d’État30.
Cepen dant, on sou leva à nou veau des objec tions, et l’article sur 
les rentes fon cières fut retiré du pro jet de réso lu tion et ren voyé à une nou -
velle commis sion – la pre mière parmi plu sieurs qui sié gèrent au cours 
des ans V, VI et VII. Plus qu’une ques tion par ti sane, le pro blème des 
rentes fon cières avait de mul tiples facettes. Avec ses impli ca tions pour 
les fi nances de l’État et la redé fi  ni tion révo lu tion naire de la pro priété, il 
trans cen dait les cli vages entre fac tions de l’époque. Ce fut la complexité 
de la ques tion – plu tôt que la divi sion poli tique – qui explique pour quoi 
les légis la tures de l’après 18 Fruc ti dor ne se révé lèrent pas davan tage 
capables de la résoudre. Ainsi, le pro blème des rentes fon cières existait-
 il tou jours, sans avoir trouvé de solu tion, lorsque Napo léon prit le pou -
voir.
*
Une des pre mières ini tiatives légis la tives des hommes de Bru -
maire fut d’essayer d’abro ger la légis la tion anti féodale de la Conven tion. 
Un cer tain nombre de publi ca tions, peut- être sou te nues par le gou ver -
ne ment, contri buèrent à pré pa rer la voie31. Quatre mois à peine après 
(29) AN, AD XVIIIc 426, « Rap port au Direc toire Exé cu tif » (ther mi dor an V). Le ministre 
éva luait que la reprise du recou vre ment des rentes fon cières d’État rap por terait 10 mil lions de livres 
par an, et que leur rachat rédui rait de 5 mil lions de livres par an les paie ments d’inté rêts sur la dette.
(30) Le Moni teur uni ver sel (19 ther mi dor an V), p. 1275. À pro pos du plan de la commis -
sion et du débat généré par l’article sur les rentes fon cières, voir PV, fruc ti dor an V, p. 208-209.
(31) Voir, par exemple, Réfl exions d’un ci- devant notaire de cam pagne, sur les injus tices 
commises à l’égard d’une foule de répu bli cains, par suite des fausses appli ca tions de la loi du 
17 juillet 1793, pré sen tées au pre mier consul de la Répu blique Fran çaise (12 ven tôse an VIII).
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le coup d’État, le 18 ven tôse an VIII (8 mars 1800), le Conseil d’État 
envoya au Corps légis la tif un pro jet de loi remet tant en vigueur les rentes 
fon cières d’ins pi ra tion féo dale abo lies en 179332. Le porte- parole du 
gou ver ne ment, le conseiller Claude- Ambroise Régnier, reconnut que le 
mélange d’élé ments féo daux et contrac tuels dans les baux entre pro prié -
taires et loca taires consti tuait un « mélange impur ». Mais ceci n’était 
pas « un motif légi time de se refu ser au paie ment de la rente fon cière 
qui n’a rien de commun avec un régime exé cré ». Pour tant, les lois de 
la Conven tion avaient inclus les rentes fon cières simples et les droits 
féo daux dans « une pros crip tion commune ». Pour réta blir les droits de 
pro priété, il était néces saire de reve nir sur le che min indi qué par Mer -
lin de Douai en 1790, en fai sant la dis tinction entre les baux féo daux 
contrac tuels et ceux qui étaient usur pés, et en pla çant les pre miers « sous 
l’égide d’une loi protective ». Que les rentes fon cières en ques tion méri -
tassent une telle pro tec tion était incontes table. Elles étaient « sacrées », 
affi rma Régnier, parce qu’elles étaient indis cu ta ble ment « le prix d’une 
conces sion de fonds ».
Le gou ver ne ment se ren dit compte que, par sa pro po si tion de réta -
blir les rentes fon cières sti pu lées dans des contrats por tant des traces de 
féo da lité, il s’enga geait sur un ter rain poli tique dan ge reux. Son porte-
 parole, Régnier, se donna beau coup de mal pour convaincre les légis la -
teurs que cette mesure ne pré fi  gu rait pas le retour de la féo da lité. « Ce 
régime est aboli sans retour », affi rmait- il. « Les droits sei gneu riaux et 
féo daux sont en hor reur au peuple fran çais ». Et sou cieux des fric tions 
sus cep tibles de se mani fes ter par la ten ta tive de faire marche arrière 
sur les résul tats de près de sept années de légis la tion révo lu tion naire, il 
reconnais sait que les pro blèmes qu’elle avait cau sés ne pour raient ni ne 
devraient tous être réglés. « Les frois se ments pro duits par les crises révo -
lu tion naires ne pour raient être tous complè te ment réparés ; trop tenter sur 
ce point serait moins jus tice qu’impru dence ». La loi n’aurait donc pas un 
carac tère rétro ac tif ; les pro prié taires ne seraient pas auto ri sés à récla mer 
des loyers non payés pour la période de 1793 à 1800. Pour fi nir, Régnier 
invo qua l’inté rêt natio nal ; il signala que le gou ver ne ment lui- même pos sé -
(32) Le pro jet de loi pré senté au Conseil d’État ne fut que le 53e docu ment que le Conseil 
exa mina. Le rôle que Napo léon joua dans cette ini tiative n’est pas clair, bien qu’il ait été à Paris à cette 
époque. Le dis cours de Régnier se trouve dans les Archives Par le men taires (doré na vant AP), série II, 
vol. I, p. 328-329. Pour une vue d’ensemble utile (quoique ten dan cieuse), voir H. DARD, Du réta blis -
se ment des rentes fon cières, mélan gées de féo da lité, Paris, 1814. Sur les baux per pé tuels (compre nant 
les rentes fon cières, mais pas limi tés à celles- ci), voir Marcel GARAUD, op. cit.,p. 257-275.
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dait un grand nombre de ces rentes qui fai saient par tie du domaine natio -
nal, et insista sur le fait que leur réta blis se ment aide rait à sta bi li ser les 
fi nances de l’État.
Le pro jet de loi fut alors sou mis à une commis sion du Tri bu nat. 
Son rap por teur, Pierre- François Duchesne, qui s’était déjà exprimé sur 
la ques tion au Conseil des Cinq- Cents en l’an V, pré senta son rap port 
le 23 ven tôse an VIII (13 mars 1800)33. Celui- ci s’ouvrait sur un rap -
pel his to rique des chan ge ments de caps de la Révo lu tion pour abor der 
l’abo li tion de la féo da lité. D’après Duchesne, l’Assem blée consti tuante 
« avait porté le der nier coup à l’hydre aux cent têtes » (p. 376). Pous sée 
par la dis sen sion et l’extré misme, la Conven tion pro mul gua cepen dant 
une légis la tion addi tion nelle qui, bien que « des ti née en appa rence qu’à 
détruire les der niers ves tiges de la féo da lité, porta un coup sen sible à la 
pro priété » (p. 375).
« Nous nous rap pe lons tous avec effroi la désas treuse époque qui sui vit 
les fatales jour nées des 31 mai, 1 et 2 juin 1793. La France res ta cou verte 
d’un crêpe funèbre jus qu’au 9 ther mi dor an II ; les notions du juste et de 
l’injuste furent quelque fois confon dues dans des lois spo lia trices ; et votre 
Commis sion ne craint point de ran ger dans cette classe celle du 17 juillet 
1793 […] Les mal heurs du temps peuvent seuls faire excu ser aujourd’hui 
de sem blables mesures : elles bles saient les droits légi times d’une foule 
de citoyens atta chés à la Révo lu tion, et plus émi nem ment encore ceux de 
la nation, comme pro prié taire de la majeure par tie des droits injus te ment 
confon dus dans la sup pres sion […] C’est ainsi, tri buns, que la nation s’est 
vue jus qu’à présent frus trée de quinze à vingt mil lions de rentes annuelles 
véri ta ble ment fon cières, et qu’on a consommé la ruine d’une mul ti tude de 
pro prié taires dont les titres et la pos ses sion étaient éga le ment dignes de 
faveur » (p. 375-376).
Duchesne admet tait que la loi pro po sée était impar faite. Elle accep -
tait le témoi gnage oral dans des litiges sur des rentes fon cières contes -
tées, ce qui consti tuait une rup ture avec une longue tra di tion d’appli ca -
tion du droit civil en France. De plus, elle n’allait pas assez loin. D’après 
Duchesne, elle aurait dû abro ger pure ment et sim ple ment la loi du 
17 juillet 179334. Mais ces défauts ne consti tuaient pas une rai son suf fi  -
(33) AP, série II, vol. I, p. 374-378. Les numé ros des pages sont entre paren thèses.
(34) Cer tains dépu tés – parmi les quels Georges- Antoine Cha bot – votèrent contre la pro -
po si tion pré ci sé ment parce qu’elle n’allait pas assez loin. « Je veux enfi n, et c’est ma conclu sion 
fi nale, je veux qu’on revienne fran che ment aux décrets ren dus par l’Assem blée consti tuante et par 
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sante pour reje ter une loi qu’il décri vait comme « un acte de toute jus -
tice envers la nation entière » (p. 377). Il concluait en enjoi gnant ses col -
lègues légis la teurs « de [se] pla cer au- dessus des vaines cla meurs que 
la mal veillance ou une fausse popu la rité pour raient répandre sur [leurs] 
inten tions et sur celles du Gou ver ne ment » (p. 378) et de rati fi er la loi 
pro po sée.
Le débat s’ouvrit trois jours après. Quelques ora teurs atta quèrent 
direc te ment la pro po si tion au motif que, par l’annu la tion de la légis la tion 
indis pen sable de 1793, elle ouvrait la porte au réta blis se ment de la féo da -
lité. Le défen seur le plus véhé ment de cette posi tion fut l’ancien conven -
tion nel Jean- Pierre Chazal35. Il sou te nait que l’Assem blée consti tuante 
avait commis l’erreur de ne pas abo lir tous les droits féo daux ou quasi-
 féodaux dans une seule pros crip tion. « Tel est le lien qui unit les droits féo -
daux entre eux, qu’il faut qu’ils soient tous bien morts, ou qu’ils revivent 
tous ensemble » (p. 458). La Révo lu tion avait eu deux buts notables, 
affi rmait- il : « l’affran chis se ment des hommes et l’affran chis se ment des 
terres » (p. 458). L’Assem blée consti tuante avait atteint le pre mier, et 
s’était atte lée à la réa li sa tion du second, que la Conven tion avait mené à 
bien. En annu lant l’une de ces conquêtes, et en mena çant l’autre, le pro jet 
de loi « est éversif de la révo lu tion ». Chazal fi t un tableau effrayant des 
consé quences du réta blis se ment des rentes fon cières :
« La France recou verte des bandes noires des feu distes ; des titres que 
la loi ordonna de brû ler, pro duits au nom de la loi ; la résis tance à la loi de 
ceux qui les conser vèrent, récom pen sée ; la sou mis sion à la loi de ceux qui 
les livrèrent, tous punis ; des pro cès rui neux dans toutes les familles ; des 
haines ajou tées à tant de haines fl a grantes ; des faux témoins ache tés ; les 
titres de la nation ven dus et anéan tis par des gar diens cor rom pus ; le scan -
dale de cette nation, qui abo lit inces sam ment ses dettes les plus sacrées, 
révo quant l’abo li tion des créances féo dales, qu’elle confi s qua, en contrai -
gnant à les acquit ter ; les 20 mil lions qu’on lui a pro mis réduits à rien, et 
cent mille demandes qu’elle a pro mis de garan tir de toute pour suite : après 
cela ! Après cela, les juge ments, les exé cu tions : des sai sies, des séquestres, 
des encans, la déso la tion, le déses poir, l’inculture, la sté ri lité, la misère, 
tous les vices, tous les crimes de la misère, et la plaie de la féo da lité sur le 
sein de la patrie, le cor ro dant et s’éten dant tous les jours » (p. 459).
l’Assem blée légis la tive, et que la loi spo lia trice et inique du 17 juillet 1793, et toutes celles qui en 
sont le digne complé ment, soient rap por tées ». AP, série II, vol. I, p. 455.
(35) AP, 27 ven tôse an VIII, série II, vol. 1, p. 457-460.
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Ceci se ter mi ne rait par des sou lè ve ments contre l’injus tice qui 
feraient « cou ler des tor rents de sang » (p. 459). La nation n’était pas pas -
sée par une décen nie de révo lu tion pour voir la féo da lité reprendre racine 
dans le sol fran çais.
Cepen dant, la plu part des opposants au pro jet de loi évi tèrent une 
rhé to rique aussi enfl am mée. Ils l’atta quèrent plu tôt, dis cours après dis -
cours, avec le même argu ment que le gou ver ne ment avait uti lisé pour 
le jus ti fi er : l’invio la bi lité de la pro priété. Leur prin ci pale objec tion était 
que, en dépit des assu rances du gou ver ne ment, la loi était enta chée du 
« vice de la rétro ac ti vité »36. Bien qu’elle fît grâce des loyers arrié rés 
dus pour la période 1793-1800, la loi aurait des impli ca tions fi nan cières 
rétro ac tives consi dé rables sur les trans ferts de pro priété conclus au cours 
de ces années. Jean- Claude Gillet fi t remar quer que les biens aupa ra vant 
assu jet tis aux rentes fon cières « ont été ven dus francs et quittes de toutes 
pres ta tions » et « par consé quent pour des prix, des sommes plus forts 
qu’ils ne valaient effec ti ve ment »37. « Voulez- vous aujourd’hui, pouvez-
 vous gre ver les acqué reurs qui ont acquis, sur la foi de ces lois, des rentes 
qu’ils savaient éteintes par la force de ces mêmes lois, lors même qu’ils 
ont fait pas ser leur contrat aux hypo thèques ? » Réta blir les rentes pour -
rait bien aug men ter les ren trées fi s cales de l’État, mais seule ment au 
détriment de « la foi publique », de « la loi des contrats » et de « tous les 
prin cipes de la Révo lu tion ». Gillet admit que les inten tions du gou ver ne -
ment étaient pures, qu’il ne cher chait qu’à répa rer l’injus tice per pé trée 
contre les pro prié taires par la Conven tion. Mais « quel sys tème que celui 
qui, pour répa rer une injus tice, en crée une nou velle et de plus mul ti pliée 
encore ? » (p. 447).
Les opposants à la loi objec tèrent que son effet rétro ac tif ferait des 
coupes claires dans de vastes sec teurs de la société fran çaise. Parmi ces 
vic times poten tielles se trou vaient les ache teurs de biens natio naux, les 
(36) AP, série II, vol. 1, p. 439-447. L’ora teur était Gillet.
(37) Il est inté res sant, de noter que ce fut l’esprit le plus phi lo sophique du Tri bu nat, Ben ja -
min Constant, qui émit l’argu ment le plus concret contre le réta blis se ment des rentes fon cières. À sup -
po ser qu’un fi ef aurait généré un revenu annuel de 25 000 francs de rentes fon cières et de 5 000 francs 
par d’autres types de baux, commença- t-il, s’il avait été acquis après juillet 1793 – c’est- à-dire après 
l’abo li tion des rentes fon cières – son prix aurait tenu compte du revenu annuel qu’il pro dui sait alors : 
seule ment 5 000 francs. Qu’adviendrait- il si les rentes fon cières étaient main te nant réta blies ? À qui 
appar tien draient les 25 000 francs de revenu annuel qu’elles engen draient ? À l’ache teur qui avait 
seule ment payé une terre qui valait 5 000 francs par an ? Au ven deur, qui n’avait même pas été titu -
laire des rentes fon cières lorsque le mar ché avait été conclu et ainsi n’aurait pas pu les vendre ? Ces 
ques tions pra tiques, conclut Constant, ren daient impos sible le réta blis se ment des rentes fon cières. 
AP, série II, vol. 1, p. 460-462.
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pro prié taires dont la foi dans le règle ment de la ques tion des terres par la 
Révo lu tion et le risque pris avec leur for tune méri taient une récom pense, 
non une puni tion. « Aujourd’hui que nous vou lons répa rer ces torts [infl i -
gés par la loi du 17 juillet 1793], pre nons des pré cau tions pour ne pas les 
aug men ter, en les dépla çant, en frap pant un plus grand nombre de par ti cu -
liers, en frap pant les acqué reurs des biens natio naux », selon la recom man -
da tion de l’ancien conven tion nel François- Siméon Bézard. « Ména geons 
les inté rêts de tous, et ne révo lu tion nons pas, pour prou ver que la Révo lu -
tion est fi nie »38. Son col lègue Gillet sou li gna que le réta blis se ment des 
rentes fon cières sup pri mées bou le ver se rait des dis po si tions suc ces so rales 
cal cu lées avec soin, aussi bien dans le passé qu’à l’ave nir, et ainsi sème -
rait la dis corde dans des familles39. « Il est incontes table que presque tous 
les par tages des familles sont à refaire si la loi est adop tée » prévint- il. 
« En effet, la sup pres sion des rentes a été prise en consi dé ra tion lors des 
par tages ; et tel des enfants qui fut content pour son lot de telle pos ses -
sion, franche et quitte de toute pres ta tion, doit être fondé à recou rir sur les 
autres copar ta geants ». Jean- Augustin Pénières- Delors mit en évi dence 
qu’un autre groupe était sus cep tible de souf frir de la rétro ac ti vité de la 
loi : les sol dats de la liberté40. Il pro posa une inter pré ta tion de l’his toire 
qui, en créant un lien entre la sup pres sion de la féo da lité par la Conven tion 
et les suc cès mili taires de l’an II, fai sait endos ser à ceux qui sou hai taient 
le réta blis se ment des rentes fon cières le rôle d’égoïstes ingrats cher chant 
à se rem plir les poches aux dépens des héros natio naux.
« Les hommes cou ra geux [de la Conven tion], qui ani maient son ardeur 
et diri geaient ses efforts, vou lurent qu’il recueillît d’un dévoue ment 
héroïque des avan tages capables de sou te nir sa constance et de compen ser 
ses nom breux sacri fi ces : déter mi nés par ces puis sants motifs, les repré -
sen tants de la nation abo lirent les rentes […] Et c’est main te nant que nous 
jouis sons des biens conquis par l’indomp table cou rage du peuple fran çais 
qu’on parle de lui en ravir le prix ? »
Si les tri buns devaient adop ter le pro jet de loi, conclut Pénières, 
« comment nous laverions- nous du reproche de l’ingra ti tude ? ».
D’autres tri buns évo quèrent le chaos, juri dique et poli tique, qui sui -
vrait sûre ment la réin tro duc tion des rentes fon cières. Loin de rem plir les 
(38) AP, série II, vol. 1, p.438.
(39) AP, série II, vol. 1, p. 447.
(40) AP, série II, vol. 1, p. 446.
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coffres de l’État avec de nou velles ren trées, indi qua l’un d’entre eux, la 
rati fi  cation de la loi pro je tée ne pro dui rait « [qu’]un déluge de pro cès, de 
contes ta tions, de haines »41. Un autre, incré dule, se demanda comment le 
gou ver ne ment avait pu concoc ter un pro jet qui semait autant la dis corde 
à ce moment impor tant.
« C’est en l’an VIII de la Répu blique, à l’époque heu reuse où le Gou -
ver ne ment fait tous ses efforts pour réunir les Fran çais, pour leur faire 
oublier les frois se ments d’une grande Révo lu tion ; c’est lors qu’elle est 
fi nie, lorsque nous tou chons au moment heu reux d’une paix durable, que 
vous inven tez des pro cès entre les citoyens sur des ques tions de féo da lité, 
que vous réveillez for cé ment des haines poli tiques, et que vous jetez de 
nou veaux troubles dans les for tunes et dans les familles ? »42
D’autres ora teurs dépei gnirent d’hor ribles visions d’une révo lu tion 
ral lu mée si le pro jet de loi pas sait. « Bien tôt tous les citoyens fran çais 
seront ou demandeurs ou défen deurs, ou témoins ou huis siers, ou avoués, 
ou arbitres, ou juges ; et la société, dans cette lutte civile, res sem blera 
plu tôt à un État en dis so lu tion, qu’à un Gou ver ne ment qui rend jus tice ». 
« Ne craignez- vous pas qu’en vou lant remé dier à quelques injus tices pro -
duites par la Révo lu tion, que vous vou lez ter mi ner, vous n’en recom men -
ciez une nou velle ? »43
Le débat de ven tôse an VIII (mars 1800) sur les rentes fon cières 
fut de grande por tée, non seule ment parce qu’il offrit à la classe poli tique 
la pos si bi lité de reprendre la ques tion féo dale et de faire connaître ses 
sen ti ments à pro pos des deux sys tèmes d’abo li tion rivaux ; il fut éga le -
ment remar quable en consti tuant l’évé ne ment par lequel Napo léon subit 
sa plus grande défaite légis la tive. La pro po si tion, en effet, fut reje tée par 
59 voix contre 29 ; l’affront condui sit le gou ver ne ment à retirer la mesure 
avant qu’elle ne crée davan tage d’oppo si tion. Si grande fut la défaite 
qu’elle condui sit le gou ver ne ment à faire marche arrière – fait rare dans 
les annales des légis la tures napo léo niennes44.
*
(41) AP, série II, vol. 1, p. 446.
(42) AP, série II, vol. 1, p. 439. Ita liques d’ori gine.
(43) AP, série II, vol., p. 435-436.
(44) Cette défaite n’empê cha cepen dant pas Michel- Louis-Étienne Regnaud Saint- Jean 
d’Angély de reve nir à la charge plu sieurs années plus tard. Dans un mémoire non daté aux consuls 
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Au cours des dix années sui vantes, le gou ver ne ment ne prit aucune 
nou velle ini tiative sur les rentes fon cières. Au lieu de cela, le Conseil 
d’État appli qua sim ple ment les lois de 1793, veillant minu tieu se ment à la 
forme et au lan gage des actes légaux plu tôt qu’à leur subs tance. Mais la 
doc trine de 1790 n’était pas aban don née. Elle eut un puis sant défen seur 
en la per sonne du pro cu reur géné ral de la Cour de cas sa tion. Ce n’était 
autre que Mer lin de Douai, qui avait aupa ra vant éclairé de ses lumières 
le Comité féo dal de l’Assem blée natio nale. De son poste à la Cour, Mer -
lin fi t paraître une série de déci sions, de 1801 à 1809, qui ten taient de 
remettre en vigueur la juris pru dence féo dale dont il avait été le pro mo teur 
en 1790 et de réta blir les rentes fon cières. La cam pagne – fi na le ment non 
cou ron née de suc cès – menée par Mer lin et la Cour de cas sa tion contre le 
Conseil d’État, a été ana ly sée avec pers pi ca cité par Anne- Marie Patault45. 
Mais les efforts ulté rieurs de Mer lin pour réha bi li ter les rentes fon cières 
sont moins bien connus. En 1806, il fut nommé au Conseil d’État. Sur la 
ques tion des rentes fon cières, il y reçut le sou tien de l’Archi chance lier 
Cambacérès, ancien juriste de la pro vince de droit romain du Languedoc, 
et ancien col lègue de Mer lin dans le Comité de légis la tion de la Conven -
tion. Ensemble, Mer lin et Cambacérès atten dirent le moment pro pice 
pour agir.
Ce moment arriva en 1810 lors qu’une vague d’annexions en Hol -
lande, en Allemagne du Nord et en Italie obli gea le gou ver ne ment à exa -
mi ner la ques tion de savoir comment abo lir la féo da lité dans les nou veaux 
dépar te ments. Afi n de pré pa rer des règles sur les moda li tés pra tiques de 
l’abo li tion, Napo léon se tourna vers Cambacérès et le prin ci pal expert 
des ques tions féo dales au Conseil, Mer lin46. Au début de 1811, ils pré sen -
(pro ba ble ment écrit au cours de l’an X), il insista sur le fait que les rentes fon cières « sont dues, 
et doivent être ser vies pour l’ave nir », mais aver tit que si les débi teurs des rentes étaient for cés de 
s’acquit ter de leurs arré rages non payés (dans cer tains cas pen dant 12 ans – depuis 1789), ils devien -
draient « très mécontents ». Il pro posa un compro mis : tous les débi teurs qui avaient recom mencé à 
s’acquit ter de leurs rentes fon cières ver raient leurs arré rages remis par une loi spé ciale. AN, AF IV 
1077, « Note pour les consuls ».
(45) Le tra vail qui fait auto rité en la matière est celui d’Anne- Marie PATAULT, « Un confl it 
entre la Cour de Cas sa tion et le Conseil d’État : l’abo li tion des droits féo daux et le droit de pro -
priété », Revue his to rique du droit fran çais et étran ger, vol. 56, no 3, 1978, p. 427-444. Voir éga le -
ment Jean- Jacques CLÈRE, « La sur vi vance des droits féo daux dans la pre mière moi tié du XIXe siècle 
d’après la juris pru dence », Mémoires de la société pour l’his toire du droit des anciens pays bour -
gui gnons, 1998, p. 201-216, et Geneviève MASSA- GILLE, « Les rentes fon cières sous le Consu lat et 
l’Empire »,  Biblio thèque de l’École des Chartes, vol. 133, no 1, 1975, p. 59-91.
(46) Le rap port est résumé par Hervé LEUWERS, op. cit., p. 291-293.
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tèrent leur rap port au Conseil d’État47. Ce docu ment, très long, allait au-
 delà des cas locaux pour trai ter du pro blème de la poli tique impé riale en 
matière féo dale en géné ral. Il commen çait par une ques tion insi dieuse : 
la loi de 1793 « qui a donné une exten sion si sur pre nante à l’abo li tion des 
droits féo daux » devrait- elle être éten due aux nou veaux dépar te ments ? La 
réponse était bien entendu néga tive. Ainsi que Mer lin l’avait pen dant long -
temps affi rmé depuis la Cour de cas sa tion, ces lois confon daient les rela -
tions légi times concer nant les biens, comme celles éta blies par des baux 
emphy téo tiques de droit romain, et les liens féo daux. La tâche qui consis -
tait à abo lir la féo da lité dans les nou veaux dépar te ments offrait une occa -
sion extraor di naire de désa vouer ces erreurs, de mettre en appli ca tion des 
lois conve nables au moins dans une par tie de l’Empire, et peut- être même 
de voir l’exemple de ces nou veaux régimes de pro priété exer cer une infl u -
ence salu taire sur la France elle- même. Plu tôt que d’étendre la légis la tion 
de 1793 aux nou veaux dépar te ments, Mer lin et Cambacérès pro po sèrent 
de leur épar gner « l’extrême et injuste rigueur avec laquelle l’abo li tion de 
la féo da lité avait été inter pré tée sur le vieux ter ri toire fran çais ». Autant 
que faire se pou vait, les lois de 1790 devraient être appli quées dans les 
nou veaux dépar te ments. Évi ter à ces der niers les « ini qui tés criantes » de 
la loi de 1793, concluaient- ils, « serait un acte insigne de grande jus tice ». 
« Si elles étaient éten dues à tout votre Empire », ajoutaient- ils, ce serait 
un acte de jus tice « encore plus grand et plus digne de Votre Majesté ».
Se ter mi nant sur cet appel à une réforme dans tout l’Empire, le 
rap port Merlin- Cambacérès était des tiné à inau gu rer une nou velle façon 
d’abor der l’abo li tion de la féo da lité dans l’Europe de Napo léon. Avec 
elle, le retour aux « vrais prin cipes de 1790 », ainsi que Mer lin l’exprima, 
avait commencé. En récla mant l’appli ca tion de la légis la tion de 1790 
aux nou veaux ter ri toires annexés, Mer lin et Cambacérès vou laient faire 
davan tage que sim ple ment épar gner à ces terres les excès de 1793. Ils 
espé raient éga le ment que ce chan ge ment de poli tique dans des lieux aux 
confi ns de l’Empire modi fi e rait la juris pru dence féo dale en France même. 
Si leur recom man da tion avait été adop tée, cela aurait effec ti ve ment réta bli 
dans tout l’Empire les rentes fon cières qui avaient ins piré un débat si pas -
sionné en 1800. Vu sous cet angle, et même s’il concer nait l’appli ca tion 
des lois fran çaises pour l’abo li tion de la féo da lité dans les dépar te ments 
nou vel le ment annexés, le rap port Merlin- Cambacérès avait un objec tif de 
(47) Rap port et pro jet de décret sur le mode d’appli ca tion des lois fran çaises concer nant 
l’abo li tion de la féo da lité aux dépar te ments nou vel le ment réunis à l’Empire (2 février 1811).
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poli tique interne : la révi sion du règle ment de la ques tion féo dale dans la 
France de l’inté rieur et le réta blis se ment des rentes fon cières. Dès lors, 
para doxa le ment, les ten ta tives pour étendre l’abo li tion de la féo da lité 
à l’exté rieur après 1810, se pro po saient en même temps d’effec tuer un 
retour en arrière sur la légis la tion anti féodale à l’inté rieur de la France.
*
En met tant en lumière l’impor tant mais oublié débat sur les rentes 
fon cières, cet article entend inter ro ger la caté go rie sociale des pro prié -
taires. Bien que ces der niers aient sou vent été trai tés par les obser va teurs 
contem po rains et les his to riens comme s’ils compo saient un groupe d’inté -
rêt mono li thique, il convient de sou li gner que le terme qui les dési gnait 
recé lait de mul tiples divi sions, qui per mettent d’oppo ser dif fé rents types 
de pos sé dants : anciens sei gneurs contre anciens emphy téotes, en gagistes 
du domaine (aupa ra vant royal) contre ache teurs poten tiels de biens natio -
naux, fer miers contre métayers, pro prié taires de loge ments urbains contre 
loca taires, créan ciers contre débi teurs, et ainsi de suite. L’effort sou tenu 
de la Révo lu tion pour trans for mer la nature juri dique de la pro priété, tout 
comme la diver sité des évé ne ments révo lu tion naires (par ti cu liè re ment la 
mon tée de l’extré misme popu laire en poli tique et l’hyper infl a tion), por -
tèrent ces divi sions au grand jour et les avi vèrent de manière inat ten due. 
Ces confl its entre les dif fé rents types de pro prié taires consti tuent un aspect 
rela ti ve ment négligé de l’his toire sociale et poli tique de la Révo lu tion.
Le second objec tif de cet article a été de sou li gner les inter -
connexions entre les ques tions clés de la Révo lu tion concer nant l’abo li -
tion de la féo da lité, les biens natio naux et les fi nances de l’État. Bien que 
ces sujets soient sou vent étu diés iso lé ment les uns par rap port aux autres, 
le pro blème des rentes fon cières illustre la manière dont des chan ge ments 
dans l’un de ces domaines affec tèrent inévi ta ble ment les autres. Napo -
léon et ses col la bo ra teurs le comprirent très bien lors qu’ils conçurent un 
ensemble complexe de poli tiques qui s’imbri quaient (paix avec l’Église, 
ouver tures vis- à-vis des émi grés, garan ties pour les pos sesseurs de biens 
natio naux, réforme de la pro priété, réforme des fi nances, mesures de sécu -
rité) pour par ache ver la Révo lu tion, pré ser ver ses gains (sou vent maté -
riels) et conso li der leur propre pou voir.
Enfi n, cet article a aussi eu pour but d’inter ve nir dans le débat 
historiographique sur la per ti nence de l’his toire sociale dans l’étude de la 
Révo lu tion fran çaise. À tra vers une ana lyse des dis cus sions sur les rentes 
fon cières, j’ai sug géré que l’inté rêt maté riel peut, et devrait, retrou ver 
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sa place en tant que caté go rie impor tante d’ana lyse his to rique pour les 
his to riens de la Révo lu tion. Mais je pense que ce n’est pos sible qu’une 
fois que le concept de la pro priété en tant que phé no mène objec tif, maté -
riel (terres, mai sons, et autres), sera aban donné. Mieux vau drait abor der 
la pro priété comme une construc tion légale contin gente liée à l’his toire, 
dont la défi  ni tion, qui est tou jours une opé ra tion hau te ment contes tée, 
sert de point autour duquel les inté rêts sociaux se forment. Une fois que 
nous « reconnais sons le carac tère cen tral de la loi dans les pro ces sus de 
clas se ment social et de chan ge ment », il devient pos sible de por ter un 
regard neuf sur la manière dont les groupes fusionnent, se frag mentent 
et se recom posent – tout en agis sant poli ti que ment pour rema nier à leur 
avan tage ces mêmes lois et ins ti tutions qui les avaient fait naître, eux et 
leurs inté rêts48. En reconnais sant que la construc tion des inté rêts maté -
riels pro cède de la loi, nous pou vons non seule ment retrou ver la dimen -
sion juri dique et sociale de la poli tique, mais aussi l’éla bo ra tion légale et 
poli tique du social. Le domaine poli tique « socia lisé » que cette reconnais -
sance peut mettre en lumière atti rera l’atten tion sur une mul ti pli cité de 
groupes contin gents à l’his toire dont l’émer gence a été cau sée par des 
inté rêts maté riels spé ci fi ques (et sou vent de courte durée), juri di que ment 
défi  nis, plu tôt que par leur classe. Le maté ria lisme léga le ment induit dont 
je me fais le défen seur ne cherche pas à rem pla cer par un nou veau l’admi -
rable exposé mar xiste. Le pay sage de confl its sociaux qu’il esquisse est 
for cé ment plus modeste, plus frag men taire et chan geant. Mais il pro po -
sera une manière de réin té grer le maté riel et le social dans les méandres 
poli tiques et cultu rels de la nar ra tion révo lu tion naire.
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(48) Amalia D. KESSLER, A Revolution in Commerce : The Parisian Merchant Court and the 
Rise of Commer cial Society in Eighteenth- Century France, New Haven et Londres, 2007, p. 288.
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